
La route représente en 

Afrique le moyen privilégié de 

transport de marchandises et de 

personnes. Le transport terrestre 

y assure plus de 90% des dépla-

cements (N'guessan, 2003). Le 

secteur routier est pourtant le 

plus exposé aux accidents. Des 

études réalisées par plusieurs 

institutions de recherche dont le  

Laboratoire britannique de re-

cherche en matière de transport 

(TRL) et l'Institut norvégien 

d'économie des transports ont 

révélé que la sécurité routière 

sur le continent africain est l'une 

des plus mauvaises au monde. 

Les premiers travaux entrepris 

par TRL à la suite de la création 

du Partenariat pour la Sécurité 

Routière dans le monde (GRSP) 

ont indiqué que de 1968 à 1990 

les accidents routiers mortels se 

sont accrus de 350% en Afrique 

alors que la tendance était inver-

sée dans les pays industrialisés 

où la propriété des véhicules par 

habitant est en moyenne 10 fois 

plus élevée. Mais, les résultats 

sur l'Afrique étaient trop géné-

raux et ne pouvaient donc pas 

permettre d'identifier les mesu-

res clés susceptibles de réduire 

les accidents routiers (Jacobs et 

Aeron-Thomas, 2000). C'est ainsi 

que, sur requête de la Banque 

mondiale et de la Commission 

Économique pour l'Afrique, l'Ins-

titut norvégien d'économie des 

transports a fait une évaluation 

des initiatives de sécurité routiè-

re dans cinq pays africains : Bé-

nin, Côte d'Ivoire, Kenya, Tanza-

nie et Zimbabwe. Le rapport éta-

blit un bilan également alarmant. 

De 1990 à 1995, le nombre de 

véhicules motorisés dans les cinq 

pays s'est accru de 21% à 63%, le 

nombre d'accidents routiers de 

15% à 70%, le nombre d'acci-

dents mortels de 28% à 57%, le 

nombre de blessures de 27% à 

89%. Les principales victimes 

d'accidents mortels sont les pié-

tons et les passagers du trans-

port public comme dans la plu-

part des pays en développement. 

Les facteurs contributifs identi-

fiés par le rapport à l'aide des 

données sur les accidentés sont : 

le mauvais comportement des 

chauffeurs (consommation d'al-

cool, excès de vitesse…), le sous-

développement de l'environne-

ment routier, l'insuffisance de 

ressources nécessaires à l'appli-

cation des mesures de sécurité 

routière, l'inadéquation du 

contrôle technique des véhicules 

de transport public et la corrup-

tion (Assum, 1998). 

L'étude de la Banque 

mondiale a été élargie à 42 pays 

d'Afrique Subsaharienne par TRL 

sur demande du Département 

Américain des transports. Le rap-

port réalisé dresse un bilan sem-

blable à celui de la Banque mon-

diale et attribue cette situation à 

la négligence des chauffeurs, à 

l'excès de vitesse, au mauvais  
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entretien des véhicules de trans-

port public et à leur surcharge, à 

l'insuffisance de ressources néces-

saires à l'application des mesures 

de sécurité routière et à la mau-

vaise conduite de la police. Le rap-

port précise même que le mé-

contentement général vis-à-vis de 

la police pourrait expliquer l'hési-

tation à investir dans les mesures 

de sécurité (Jacobs et Aeron-

Thomas, 2000).  

En 2004, un rapport 

conjoint de l'OMS et de la Banque 

mondiale sur la prévention des 

traumatismes dus aux accidents 

de la circulation a été publié à 

l'occasion de la journée mondiale 

de la Santé de l'OMS, consacrée 

pour la première fois, à la sécurité 

routière. Ce rapport présente un 

examen détaillé de ce que l'on 

connaît de l'ampleur, des facteurs 

de risque et des conséquences des 

accidents de la route, ainsi que 

des solutions pour prévenir ces 

accidents et en atténuer les réper-

cussions. Au niveau de l'ampleur, 

le rapport souligne que les acci-

dents de la circulation représen-

tent un problème de santé publi-

que croissant. En effet, d'après les 

données de l'OMS, le nombre de 

décès dans le monde imputable à 

des accidents de la circulation est 

passé de 999 000 en 1990 à 

1 183 492 en 2002, soit une aug-

mentation d'environ 10%. Cela est 

dû principalement aux pays à fai-

ble revenu et à revenu moyen qui 

représentent l'immense majorité 

(90%) des décès. La répartition 

régionale de ces décès classe 

l'Afrique en troisième position en 

termes de nombre absolu de dé-

cès, avec 190 191 décès et au pre-

mier rang en termes de taux de 

mortalité, avec 28,3 pour 100 000 

habitants. Les principales victimes 

identifiées concernent des pié-

tons, des passagers, des cyclistes, 

des utilisateurs de deux-roues 

motorisés et des occupants d'au-

tobus et de minibus, appartenant 

pour la plupart au groupe d'âge 

des 15 à 44 ans. Au niveau des 

conséquences économiques, le 

rapport indique que les accidents 

de la circulation coûtent aux pays 

à faible revenu et à revenu moyen 

de 1% à 2% de leur PNB, soit plus 

que la totalité de l'aide au déve-

loppement qu'ils reçoivent. L'OMS 

explique cette situation par un 

éventail de facteurs au nombre 

desquels figurent l'excès de vites-

se, l'alcool, la fatigue du conduc-

teur, le manque de visibilité, la 

surcharge, la négligence de la sé-

curité dans la planification, la 

conception et l'entretien du ré-

seau routier, le défaut de port de 

la ceinture de sécurité, l'insuffi-

sance des ressources humaines et 

matérielles nécessaires à l'applica-

tion des mesures de sécurité et les 

arrangements dans les modes de 

transport parallèles avec la police. 

Comme nous le constatons, 

les études sur la sécurité routière 

en Afrique Subsaharienne recon-

naissent l'influence néfaste de la 

corruption. Cependant, aucune de 

ces études ne prend explicitement 

en compte la corruption dans l'ex-

plication des accidents.  

Cette  Lettre  de  Politique 

Economique analyse la  relation 

entre corruption et sécurité rou-

tière en Afrique. 

Quelques informations sur la corruption policière 

En Afrique Subsaharienne, 

la corruption est généralisée et 

touche principalement la police 

(Blundo et al., 2001 ; Transparency 

International, 2003 et 2004). En 

effet, le Baromètre mondial de la 

corruption révèle en 2002 que la 

grande et la petite corruption re-

présentaient une forte préoccupa-

tion en Afrique et que la police 

était perçue comme l'institution la 

plus corrompue dans trois des 

quatre pays africains sondés 

(Afrique du Sud, Kenya et Nigéria). 

En 2003, elle a même été classée 

comme étant le secteur le plus 

touché par la corruption dans les 

cinq pays africains sondés (c'est-à-

dire ceux de 2002 et le Ghana). De 

plus, des travaux sur la petite cor-

ruption au sein de la sphère publi-

que ont été réalisés dans des pays 

d'Afrique de l'Ouest non encore 

couverts par le Baromètre mon-

dial (Bénin, Côte d'Ivoire, Guinée, 

Mali, Niger, Sénégal) et ont mon-

tré que celle-ci était généralisée et 

difficile à combattre (Blundo et al., 

2001). En Côte d'Ivoire, par exem-

ple, une étude sur l'incidence  
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des contrôles routiers a été réali-

sée par la Direction et Contrôle des 

Grands Travaux (DCGTX) à la de-

mande de la Banque mondiale. 

D'après cette étude, 88% des 

contrôles effectués par les forces 

de l'ordre ivoiriennes se terminent 

par la corruption et coûtent direc-

tement environ 8 milliards de FCFA 

à l'ensemble des transports rou-

tiers. Face à cette situation, la Ban-

que mondiale a imposé, sous forme 

de conditionnalité au prêt sectoriel 

routier n°2, que la Côte d'Ivoire 

réduise et simplifie ses contrôles 

routiers dont la densité était d’un 

contrôle tous les 25 km en 1985 

(DCGTX, 1988). L'obtention par la 

suite du prêt sectoriel routier n°3 

suggère que cette conditionnalité a 

été plus ou moins observée. Toute-

fois, la suppression des barrages 

abusifs fait encore partie des 

conditionnalités du financement du 

programme d'ajustement sectoriel 

des transports (CI-PAST) soumis à 

la Banque mondiale mais approuvé 

en septembre 1998 pour une pé-

riode de cinq ans. Ainsi, le nombre 

de barrages sur l'ensemble du terri-

toire fut limité à 34 en 1996 

(BNETD, 1997). Et, le 17 septembre 

1997, pour lutter contre la corrup-

tion policière, il a été mis sur pied, 

trois commissions itinérantes desti-

nées à "contrôler les contrôleurs". 

Mais, plutôt que de contrôler les 

contrôleurs, ces commissions se 

sont attachées essentiellement à 

contrôler les usagers de la route 

(Assum, 1998). En conséquence, la 

corruption s'est aggravée aux diffé-

rents barrages routiers. Les mesu-

res prises par les autorités ivoirien-

nes en 2001 en vue de renouer 

avec l'appui technique et financier 

de la Banque mondiale suspendu 

depuis décembre 1998 pour cause 

de mauvaise gouvernance n'ont pu 

mettre fin aux abus des forces de 

sécurité, car une enquête réalisée 

par le Centre de Recherches Micro-

économiques du Développement 

(CREMIDE) en avril-juin 2002 révé-

lait que les forces de l'ordre ivoi-

riennes étaient les agents de l'État 

les plus corrompus. La priorité ac-

cordée par le gouvernement actuel 

à la lutte contre le racket, à travers, 

par exemple, la mise en place de 

l’Unité de Lutte Contre le Racket en 

Côte d’Ivoire (UCLR), révèle que le 

phénomène du racket des forces 

de l’ordre est toujours d’actualité 

en Côte d’Ivoire. 

Cette situation de corruption poli-

cière accentuée, observée dans les 

pays d'Afrique Subsaharienne peut 

favoriser le non respect des mesu-

res de sécurité par les transpor-

teurs et aider ainsi à expliquer les 

taux de mortalité routière élevés 

dans ces pays.  

 

Analyse de l’effet de la corruption sur la sécurité routière 

Pour analyser l'influence de 

la corruption sur la sécurité routiè-

re, nous utilisons un cadre inspiré 

des travaux de Besanko et Spulber 

(1989) et de Mookherjee et Png 

(1995). Il en ressort que le risque 

d’accident dépend du niveau de 

mesures de sécurité choisies par le 

transporteur. Ce dernier fait face à 

des agents de police corruptibles 

chargés de faire respecter les nor-

mes de sécurité élaborées par 

l'État. Nous n'avons pas postulé a 

priori que la corruption était nuisi-

ble, ce qui nous conduit à analyser 

à la fois la situation où les agents 

de police sont honnêtes et celle où 

ils sont corruptibles (voir Ballo, 

2006). 

Nous obtenons que les ni-

veaux de mesures de sécurité 

d'équilibre en présence de poli-

ciers honnêtes et en présence de 

policiers corrompus sont toujours 

inférieurs à la norme imposée par 

l'État qui est elle-même inférieure 

au niveau socialement optimal. De 

même, nous trouvons que les pé-

nalités pour corruption ont un 

impact ambigu sur le niveau de 

mesures de sécurité d'équilibre en 

présence d'agents de police cor-

ruptibles.  

Finalement, contrairement 

aux deux études de base, nous 

parvenons au résultat que le ni-

veau de mesures de sécurité 

d'équilibre lorsqu'il y a corruption 

peut être inférieur ou supérieur à 

celui qui aurait été choisi en l'ab-

sence de corruption.  

De façon précise, nous ob-

tenons que la corruption aura plus 

de chance de détériorer la sécurité 

routière si l'une au moins des 

conditions suivantes est satisfaite : 

1. la police est très faiblement 

équipée ; 

2. le pouvoir de négociation 

du transporteur est très 

élevé ;  
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3.le pouvoir de négociation du 

transporteur est relativement éle-

vé et les pénalités pour corruption 

ou la probabilité de contrôle de 

l'agent sont très éloignées des 

valeurs optimales; 

4.Le pouvoir de négociation du 

transporteur est relativement fai-

ble et les pénalités pour corrup-

tion ou la probabilité de contrôle 

de l'agent sont très élevées ;  

5.La politique de réglementa-

tion est compatible avec des ni-

veaux de mesures de sécurité 

d'équilibre relativement faibles et 

la sanction à l'encontre du trans-

porteur est très inférieure ou su-

périeure à la valeur optimale ; 

6.La politique de réglementa-

tion est compatible avec des ni-

veaux de mesures de sécurité 

d'équilibre relativement élevés et 

la sanction à l'encontre du trans-

porteur est très faible ; 

7. le taux de récompense de 

l'agent de police est proche de sa 

valeur optimale. 

Conclusion  
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Compte tenu du faible 
niveau d'équipement des polices, 
de l'existence de syndicats des 
transporteurs et de la faiblesse des 
institutions, nous avons jugé que 
les conditions 1, 3 et 5 étaient véri-
fiées en Afrique Subsaharienne. En 
conséquence, il est très probable 
que la corruption policière y aggra-
ve l'insécurité routière.  

Pour réduire les coûts éco-
nomiques liés aux accidents de la 
circulation dans les pays d'Afrique 
subsaharienne, il importe donc de : 
- doter la police de véhicules et 
d'équipements tels que les radars ; 
- d'augmenter la probabilité que 
l'agent de police fasse l'objet d'un 
contrôle à travers la mise en place 
d’une police des polices ou d’une 
unité de lutte contre le racket,  
- d’accroître les pénalités pour cor-
ruption et/ou le niveau des contra-
ventions.  
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